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Appel aux non

-

titulaires

 

p . 1 

 

Le Recteur interpellé sur 

l’absence de formation 

 

 

La détermination des 

congés payés 

 

p . 2

 

 

 

p . 3 

 

Dans l’action : faire ente

n-

dre le sandale de la précar

i-

té

 

 

Enquête «

 

précarité

 

»

 

p .4

 

 

 

P. 5 

et 6

 

SPECIAL  NON TITULAIRES

 

40 000 collègues 

sont précaires.

Comme vous.

 

 

Le saviez

-

vous ?

 

T

OUS ENSEMBLE POUR COMBATTRE LA PRECARITE

 

 

Une vingtaine de collègues non

-

titulaires, Maîtres auxiliaires, contractuels et vacata

ires, venant de 

tous les départements de l'académie étaient réunis en stage syndical mercredi 14 mai à Orléans.

 

 

Les débats de c

ette journée ont montré combien 

la précarité est bien un problème qui doit être 

placé au centre des actions que nous menons dans

 la période.

 

 

Appel des non

-

titulaires réunis à Orléans :

 

 

Parce que nous sommes plus de 40 000 

profs, CPE, COPsy non

-

titulaires

 aujourd'hui en poste 

dans les établissements,

 

 

Parce que nous sommes collectivement menacés de chômage à la rentrée prochaine 

e

n raison 

des choix de restrictions budgétaires, 

 

 

Parce que nous sommes précarisés au quotidien

, d'une façon accrue, par un déni

 croissant de 

nos droits les plus fondamentaux comme agents de l'Etat mais aussi comme salariés : 

 

 

-

 

Absence de tout droit à un

e formation professionnelle

, 

 

 

-

 

Refus du droit aux congés payés 

(à cause des restrictions budgétaires, de nombreux contra

c-

tuels vont voir leur contrat s'achever de façon anticipée le 23 juin, plus d'une semaine avant la fin de 

l'année scolaire ! Dès le 24 juin, c'est le chômage qui les attend, sans aucun droit à congé payé pe

n-

dant les grandes vacances),

 

 

-

 

Inexistence de droit aux indemnités chômage pour les vacataires

, interdits de travail au delà 

de 200 heures annuelles,

 

 

-

 

Réduction des droits à l'indemnisation chômage pour tous 

depuis le 1er janvier 2003

 

 

-

 

Limitation d

es droits à titularisation 

(

-

 790 postes aux seuls concours internes et réservés cette 

année, 1200 possibilités de titularisatio

n au total)

 

 

-

 

Remise en cause du droit actuel à la retraite 

comme l'ensemble des salariés du public et du pr

i-

vé.

 

 

Les non

-

titulaires aujourd'hui réunis à Orléans, appellent l'ensemble de leurs collègues, n

o-

tamment leurs collègues non

-

titulaires :

 

 

 

-

 

à rompre l'isolement 

qu'ils subissent en rejoignant le collectif qui s'est constitu

é, 

 

 

-

 

à prendre toute leur place dans les actions

 

qui s'organisent actuellement dans les établiss

e-

ments de l'académie

 

 

-

 

à porter dans les AG, les rassemblements et les manifestations, le combat contre la précarité 

parce qu'el

le est bien une atteinte non seulement portée à l'ensemble des personnels mais aussi à la 

qualité du service public.

 

 

Stop à la 

précarité. Réemploi. Titularisation !

 

 

Le collectif des non

-

titulaires
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L

a mobilisation exemplaire de l’ensemble des 

 

collègues de l’établissement

.

 

 

Tout d’abord, Jacques prend contact avec la section 

syndicale du SNES de 

l’établissement. Une centaine de ses collègues sur les 130 que compte l’ét

a-

blissement décident alors d’adresser une lettre

-

pétition à Monsieur le Recteur 

dénonçant notamment tant le fond de la décision (qui est complètement par

a-

doxal : licenciement pour insuffisance pédagogique alors que le rectorat s’

a-

vère incapable de proposer une formation pour pallier les difficultés) que la 

méthode avec laquelle elle a été menée (instiller 

la peur du licenciement chez 

les précaires pour étouffer toute contestation du scandale que constitue la 

pr

é

carité, précipitation de la décision et impossibilité pour notre collègue d’o

r-

ganiser une quelconque défense ).

 

Vous aussi, 

 

Rompez l’isolement

 

!

 

Rejoignez le collectif 

 

des non

-

titulaires du 

SNES.

 

nt@orleans.snes.edu

 

 

02 38 780 780

 

J

acques, contractuel, 

 

licencié de façon 

 

expéditive. Les faits:

 

 

Septembre 2002

 

: recrutement de Jacques 

dans une discipline tec

hnologique dans un 

lycée de l’Eure et Loir (contrat signé du 

01/09/2002 au 31/08/2003).

 

 

9 Décembre 2002

 

: «

 

inspection

-

conseil

 

» 

sollicitée par le chef d’établissement qui 

tourne à «

 

l’inspection

-

sanction

 

» de notre 

collègue. 

 

 

Le rapport d’inspection qui

 pointe un certain 

nombre de difficultés (bien naturelles en 

début de carrière lorsqu’aucune formation 

n’a été apportée) s’achève sur

 

: «

 

nous so

u-

haitons qu’il soit mis fin au contrat de recr

u-

t

e

ment de monsieur.

 

»

 

 

20 décembre 2002

 

: Réception d’un courrier 

du rectorat annonçant la décision de lice

n-

ci

e

ment pour insuffisance pédagogique

 

. 

Préavis de 8 jours. Aucune indemnité de 

licenciement n’est prévue. 

 

 

Et le même jour, verse

ment du salaire de 

décembre et des droits à congés accumulés 

depuis la rentrée sur le compte de Jacques 

pour solde de tout compt

e !

 

 

Condamnation sans appel

 

!

 

 

Un paradoxe intolérable

 

!

 

 

Notre collègue décide de réagir immédiat

e-

ment à cette injustice par l’envoi d’un cou

r-

rier au Recteur et au Ministre. Sa requête 

s’achève ainsi : «

 

si effectivement ma péd

a-

gogie est à améliorer, encore faut

-

il me do

n-

ner la possibilité de le faire…

 

»

 

L

’intervention du SNES académique

 

 

Nous avons exigé que notre collègue puisse avoir accès à l’ensemble de son 

dossier administratif (comme la loi l’exige) afin qu’il puisse organiser sa d

é-

fense.

 

 

Notre collègue a alors eu la surprise de constater qu’il n’y avait  absolument 

RIEN dans ce dossier 

si ce n’est une pièc

e nouvellement communiquée par 

le chef d’établissement soulignant «

 

la bonne volonté

 

», la «

 

quantité de travail 

accompli

 

» et «

 

le désir de progresser et d’affirmer ses capacités dans ses 

nouvelles fonctions

 

» de notre collègue.

 

 

Nous avons alors décidé d

’interpeller par courrier directement Monsieur le 

Recteur en exigeant que soit reconsidérée cette décision totalement inacce

p-

t

a

ble et démesurée en l’état. S’appuyant sur la malheureuse aventure de n

o-

tre collègue qui aurait pu être celle de tout autre non

-

titulaire.

 

 

Nous avons par ailleurs accompagné notre collègue dans une d

émarche de 

recours administratif pour contraindre le Rectorat à revenir sur sa décision. 

 

Une belle victoire 

contre l’arbitraire 

 

pour tous les non

-

titulaires

 

J

acques, finalement réintégré le 20 mai 2003

 

 

Alors que le délai maximum de réponse de la part du Rectorat venait d’exp

i-

rer, rendant désormais possible le recours devant le Tribunal administratif, 

Ja

c

ques a reçu du Rectorat une lettre lui annonçant l’annulation de la décision 

de licenciement et le versement de tous ses salaires depuis le mois de ja

n-

vier. 

 

 

Nous sommes intervenus pour exiger qu’aucun non

-

titulaire ne soit désormais 

confronté à ce type de mésaventure. L’avenir

 nous dira si nous avons bien été 

entendus. Nous saurons rester vigilants….

 


[image: image3.wmf]LE «

LE «

 

 

FLOU

FLOU

 

 

» SUR LA DETERMINATION DES CONGES PAYES 
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POUR LES CONTRACTUELS 

POUR LES CONTRACTUELS 

 

 

L

es engagements du mini

s-

tère devant la FSU en juillet 

2002

 

D

ernière minute :

 

 

Nous venons d’apprendre que la Trésorerie générale de Tours refuse de payer dans notre académie  

l’ensemble de

s congés d’été aux contractuels qui auront travaillé toute l’année scolaire mais dont le 

contrat s’achèvera le 30 juin et non le 31 août ( s’appuyant sur l’absence de recommandations officie

l-

les de la part du ministère). Un tiers des contractuels actuellement en poste dans l’académie sont d

i-

re

c

tement concernés. 

 

 

La section académique du SNES a contacté le SNES national qui doit faire une intervention au mini

s-

tère dans les prochains jours pour que les contractuels d’Orléans

-

Tours bénéficient des mêmes droits 

que ceux des autres académi

es.

 

 

Si nous n’obtenons pas de réponse positive avant la fin du mois de juin, il se peut que de nombreux 

contractuels se trouven

t au chômage au cours de l’été. Cette situation est inadmissible et  menacerait 

tous les contractuels si elle devait se générali

ser. 

Il nous faudra alors réagir vite et tous ensemble.

 

 

Nous vous proposons de vous tenir informés dès que nous obtiendrons la réponse du ministère. Fa

i-

tes

-

nous parvenir vos coordonnées (notamment e

-

mail à nt@orleans.snes.edu) rapidement. Et en a

t-

te

n

dant, prenez la parole dans les AG, montrez vous dans les manif pour que l’opinion sache dans 

que

l

les conditions travaillent 40 000 professeurs de l’Education Nationale.

 

Scandaleuse gestion des personnels ! Le Snes interpelle le ministère. 

 

L

ors d’une audience en juillet 2002, le mini

s-

tère s’est engagé devant le SNES

-

FSU à 

déterminer les droits à congés des contra

c-

tuels suivant la même règle que celle appl

i-

quée aux MA, à savoir :

 

 

·

Rémunération pendant toutes la d

u-

rée des vacances scolaires (juillet

-

août) pour tous ceux qui ont eu un 

contrat sur l’ensemble de l’année 

scolaire.

 

·

Rémunération 

équivalente au quart 

de la période travaillée pour tous les 

contractuels qui ont travaillé plus de 

40 jours dans l’année scolair

e sans 

pour autant couvrir l’ensemble de 

l’année

 

·

Rémunération sur la base de 2,5 

jours par mois travaillé pour ceux qui 

ont un contrat de moins de 40 jours.

 

Les difficultés de mise en 

œuvre de ces engagements 

dans l’académie

 

De qui se moque

-

t

-

on ?

 

D

epuis la rentrée, le SNES académique 

est intervenu à plusieurs reprises pour que 

ces engagements soient mis en place 

dans notre 

académie. Il nous a d’abord été 

répondu que le ministère n’avait donné 

aucune directive écrite aux rectorats.

 

 

Alors que le mini

stère a été interrogé à 

deux reprises par les services académ

i-

ques à ce sujet, nous sommes toujours 

sans réponse. Le ministère ne renoncerait

-

il pas là aussi à ses engagements ?

 

 

En l’absenc

e de directives claires données 

aux académies, nous assistons à des 

«

 

bricolages locaux

 

» : dans telle acad

é-

mie les congés sont payés, dans l’acad

é-

mie voisine ils ne le sont pas, à Orléans

-

Tours seulement sur la base de 2,5 jours 

par mois travaillé pour certains contra

c-

tuels, intégralement pour d’autres…

 

 

De telles pratiques sont inacceptables !

 

D

epuis quelques semaines, des collègues 

contractuels nommés pour l’année scolaire 

mais sur des contrats reconductibles vie

n-

nent d’avoir la désagréable surprise d’a

p-

pre

n

dre que leur dernier contrat s’achèverait 

le 23 juin voire avant. 

 

 

Pourquoi ?

 

 

 

 

·

Pour réaliser des économies sur l’e

n-

veloppe budgétaire servant à la r

é-

m

u

nération des contractuels : le Re

c-

torat estimerait

-

il qu’il n’est plus i

n-

di

s

pensable qu’il y ait des profe

s-

seurs face à leurs élèves jusqu’à la 

fin de l’année scolaire ?

 

·

Pour priver les collègues concernés 

de droits éventuels à congés (car ils 

ne seront plus considérés comme 

ayant travaillé pendant toute l’année 

scolaire).
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40 000 

profs NON

-

TITULAIRES

 

 

        

1 500 

dans notre seule académie !

 

 

 

Ils sont dans vos établissements. Ce sont vos collègues. Ce 

sont les profs de vos enfants

 

 

·

Pas de congés payés pendant l’été pour les vacataires et certains contractuels

 

 

Le ministère fait

 des économies sur le dos des personnels en précarisant davantage les non

-

titulaires : fin de 

contrat anticipée, avant même la fin de l’année scolaire (23 juin voire avant en lycée) en évitant toute rémun

é-

ration pendant les congés d’été.

 

 

·

Chômage à la rentrée pour de nombreux non

-

titulaires

 

 

Résultant d’une gestion ubuesque du remplacement imposée par le ministère : disparition des titulaires re

m-

plaçants aux droits garantis et recours épisodique à des vacataires sans droit et jetables en dehors des péri

o-

des de suppléances

 

 

·

La précarité, ENCORE,  pour seule perspective !

 

 

1200 possibilités de titularisation en moins cette année pa

r réduction des postes au CAPES pour les 

 

non

-

titulaires. Le ministère renonce à combattre la précarité et installe durablement ces nouveaux profe

s-

seurs dans une situation de «

 

non

-

droit

 

», sans perspective de titularisation rapide.

 

 

 

Parents, collègues précaires et titulair

es,

 

TOUS ENSEMBLE

 

Dans l’action contre la précarité !

 

À reproduire et à diffuser 

autour de vous et dans les 

AG ou manif. 

 

 

 

 

 

           

Plusieurs collègues contractuels qui se sont engagés dans la grève nous font part de leurs inquiétudes sur les 

conséquences de

 leurs actions (renouvellement de contrat, conséquences sur les congés payés) et témoignent de 

pressions de la part de chefs d'é

tablissements ou d'une inquiétante méconnaissance de ces derniers sur le droit de 

grève, qui concerne aussi les agents non

-

titul

aires. 

 

 

         

Le droit de grève, droit constitutionnel, concerne les agents non

-

titulaires, comme titulaires. 

Pour ceux 

qui ont des c

ontrats, une retenue d’1/30ème du salaire par jour de grève est appliquée, les congés ou le contrat ne 

peuvent être redéfinis. P

our les vacataires, payés à l'heure effective, c'est à dire faite, la journée de grève risque de 

coûter beaucoup plus cher, lors

que le service de la journée comporte un nombre d'heures important. 

 

 

 

         

Voilà bien une conséquence de la précarité qui prive non seulement de droits sociaux, fragilise la vie professio

n-

nelle mais aussi prive du droit à exprimer ses revendications ! 

 

 

 

         

Les pressions qui pourraient aussi s'exercer sur les non

-

titulaires pour qu'ils exercent des tâches supplémenta

i-

res pour remplacement de nos collègues grévistes seraient inacceptables et manifesteraient nettement la volonté de 

refuser à nos collègues l'expression de leurs revendications : prés de 1 200 postes de titularisation en moins, la per

s-

pective du chômage à la rentrée pour de nombreux contractuels, suite à la disparition de 5 000 équivalent temps plein, 

un recour

s accru aux vacations payées à l'heure, alors que le chiffre de ces vacations est en constante augmentation 

rendent nécessaire e

t urgente l'ouverture de véritables négociations et des mesures pour la titularisation, le réemploi 

et l'abandon du recours à la

 vacation. Nous exigeons aussi la mise ne place partout de groupe de travail paritaires qui 

permettent de défendre nos collègues

 sur l'ensemble de leurs droits notamment l'équité dans les affectations . 

 

En cas de difficultés, alertez nous et n'hésitez pas

 à en parler dans les AG d'établissement. 

 

Florence DURSAPT, Secrétaire Nationale des non

-

titulaires 

 

«

 

Non

-

titulaires : droit de grève , droit  de revendiquer

 

»
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à retourner au SNES 

—

  9, rue du Faubourg Saint Jean 45000 ORLEANS

 

 

Vous êtes non

-

titulaire : pour mieux vous connaître et vous défendre, nous vous remercions de prendre un 

peu de votre temps pour

 remplir et nous retourner ce questionnaire.

 

I. Vos conditions d’emploi et de gestion

 

1

. Statut : 

 

 

q

vacataire

 

     

q

MA    

q

contractuel  

q

chômeur  

 

q

ne sait pas    

q

autre : (précisez)……………………………..

 

 

2. Date du premier rec

rutement  par l’Education Nationale (EN) :

 

 

-

 mois / année (MM/AA) :…………../…………….

 

-

 mode de recrutement : 

q

affichage à la Fac  

q

IUFM  

q

ANPE 

q

campagne publicitaire Education Nationale  

q

autre (précisez) :

……………………………………………………………………………….

 

-

 sous quel statut ? 

: ……………………………………………………...

 

-

 votre statut a

-

t

-

il été modifié par la suite : 

 

q

N

on  

q

Oui (précisez) : ………………………………………………..

 

 

3. Rém

unération :

 

 

-

 Vos diplômes et votre ancienneté ont

-

ils été correctement pris en 

compte dans la détermination de votre rémunérat

ion ? 

 

q

Oui     

q

Non      

q

Ne sait pas

 

-

 Percevez

-

vous l’indemnité ZEP ? 

q

Oui  

q

Non

 

-

 Percevez

–

 vous l’ISO (indemnité de suivi e

t d’orientation) ? 

 

q

Oui   

q

Non

 

-

 

Percevez

-

vous une indemnité de déplacement ?  

q

Oui  

q

Non

 

-

 Avez vous connu des retards de vers

ements de votre salaire ? 

q

Non  

 

q

Oui, dans ce cas, 

 

 

           

 

           

-

 combien de  mois, semaines ? …………………...

 

 

           

 

           

-

 cela a

-

t

-

il  entraîné des  

complications financières 

(agios, frais bancaires,…) ? :   

q

Non  

q

Oui, lesquels ?

 

……………………………………………………………………………….

 

 

4. Congés pay

és :

 

 

-

 Avez

-

vous des congés payés ? 

q

Oui    

q

Non

 

-

 Pendant les petites vacances scolaires ? 

q

Oui    

q

Non

 

-

 Pendant les grandes 

vacances scolaires ? 

q

Oui    

q

Non

 

 

5. Chômage :

 

 

-

 Avez

-

vous connu des périodes de chômage depuis votre recrut

e-

ment ? 

q

Non  

q

Oui, dans ce cas,  

 

q

une seule fois       

q

plusieurs fois

 

-

 Pendant combien de temps avez

-

vous été au chômage ?

 

……

………………………………………………………………………….

 

 

-

 Un syndicat a

-

t

-

il, selon vous, un rôle à jouer dans la défense de vos 

conditions personnelles 

d’emploi  ? 

q

Oui    

q

Non

 

II. Vos conditions de service

 

-

 Distance entre votre domicile et votre affectation (en Km) :……...

 

-

 Type d’établissement :

 

q

Collège  

q

Lycée général et technol

ogique  

q

Lycée professionnel  

q

autre (précisez) : ……………………………………………………….

 

-

 Avez

-

vous exprimé des vœux géographiques d’ affectati

on ?  

 

q

Non  

q

Oui, ont

-

ils alors été respectés ? 

q

Oui  

q

Non

 

 

2. Service :

 

 

-

 Quel est votre temps de service hebdomadaire (en he

ures) ?……..

 

-

 Vous a

-

t

-

on proposé ou imposé un changement de discipline ?

 

q

Non  

q

Oui, l’avez

-

vous alors accepté ?  

q

Oui  

q

Non

 

-

 

Avez

-

vous reçu une formation ? 

 

q

Non, en éprouvez

-

vous le besoin ? 

q

Oui  

q

Non   

q

Ne sait pas

 

q

Oui, en quoi a

-

t

-

elle consisté ? (

expliquez)

………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………...

 

-

 Vous

-

êtes vous adressé 

à un syndicat pour améliorer vos conditions 

de service ?  

q

Oui  

q

Non

 

III. Votre parcours 

 

1

. Missions précédentes dans l’Education Nationale :

 

 

-

 Aviez

-

vous déjà exercé des missions éducatives avant le recrut

e-

ment sur votre statut actuel par l’Education Nationale ?

 

q

Non  

q

Oui, précisez :

 

q

MI/SE  

q

aide éducateur  

q

Autre :…………………………………..

.

 

 

2. Diplômes :

 

 

-

 Quel est le niveau de votre diplôme le plus élevé ?…………………..

 

-

 En quelle année l’avez

-

vous obtenu ?………………………

…………..

 

 

3. Concours :

 

 

-

 Vous êtes vous déjà présenté à un concours ou à un examen de 

recrutement de l’Education Nationale ?  

q

N

on  

q

Oui, dans ce cas 

cochez les cases correspondantes dans le tableau suivant :

 

1. Affectation :

 

-

 Sur combien d’établissements êtes

-

vous affecté ? :

 

q

1     

q

2    

q

3    

q

plus de 3

 

 

2000

 

2001

 

2002

 

2003

 

Concours Capes, Capet externe

 

 

 

 

 

………………………...interne

 

 

 

 

 

………………………...réservé

 

 

 

 

 

Concours Plp externe

 

 

 

 

 

……………...interne

 

 

 

 

 

……………...réservé

 

 

 

 

 

Examen prof. capes, capet

 

 

 

 

 

Examen prof. plp

 

 

 

 

 

Agrégation

 

 

 

 

 


[image: image6.wmf]1. Titularisation :

 

 

-

 Estimez

-

vous que vos chances de titularisation dans l’Education 

Nationale sont ….

 

q

Possibles à court term

e  

q

Possibles à moyen terme 

 

q

Peu probables 

q

Impossibles

 

-

 Pensez

-

vous que vos chances de titularisation sont plus élevées :

 

q

Au

 concours externe  

q

Au concours interne 

 

q

Au concours réservé 

q

A l’examen professionnel

 

-

 Pensez

-

vous que le nombre de postes ou

verts aux concours est 

suffisant pour couvrir les besoins actuels et futurs de l’Education ? 

q

Oui  

q

Non  

q

Ne sait pas

 

-

Mesurez

-

v

ous l’efficacité d’un syndicat au nombre de postes aux 

concours et aux voies de titularisation qu’il parvient à obtenir ? 

 

q

Oui 

 

q

Non

 

 

2. Reclassement

 

 

-

 Savez

-

vous ce qu’est un reclassement ? 

q

Oui  

q

Non

 

-

 Lors de la titularisation, seul un pourcentage de 

votre ancienneté de 

non

-

titulaire est prise en compte pour votre mutation au mouvement 

national, votre salaire, votre retraite…,

 Testez

-

vous :

 

 

           

Pour les MA : 

q

0 %  

q

50 %  

q

environ 80 %

 

 

           

Pour les contractuels : 

q

0 %  

q

50 %  

q

environ 80 %

 

 

           

Pour les vacataire

s : 

q

0 %  

q

50 %  

q

environ 80 %

 

 

-

 Vous êtes

-

vous adressé à un syndicat pour connaître les réponses 

aux questions précédentes ? 

q

Oui  

q

Non 

 

J

’accepte de fournir au SNES et pour le seul usage syndical les données nécessaires à mon information et à l’examen de ma ca

r-

rière. Je demande au SNES de me communiquer les informations académiques et nationales de gestion de ma carrière auxquelles il 

a accès à l’occasion des commissions paritaires et l’autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et des traiteme

nts i

n-

formatisés dans les conditions fixées dans les articles 26 et 27 de la loi du 6.01.1978. Cette autorisation est révocable par mo

i

-

même dans les mêmes conditions que le droit d’accès en m’adressant au SNES 1, rue de Courty 75341 PARIS Cedex 07 ou à ma 

section académique.

 

Date : 

 

 

           

 

           

 

           

 

           

 

           

 

           

 

           

 

           

Signature (obligatoire)

 

 

-

 Avez

-

vous été admissible ? 

 

q

Non  

q

Oui, combien de fois ?…………………….

 

-

 Vous êtes

-

vous présenté à d’autres concours de la Fonction Publ

i-

que ? 

q

Non  

q

Oui, lesquels ?

………………………………………………………………………………...

 

………………………………………………………………………………...

 

VII. Données personnelles

 

(Vous pouvez nous renvoyer l’enquête sans remplir ce qui suit. Mais en le remplissant, nous pourrons continuer à vous tenir info

rmés)

 

 

Nom : …………………………………………………………….Prénom :……………………………………………………….

 

Date de naissance :………/…………/……………..

 

Adresse : ……………………………………

……………………………………………………………………………………...

 

Code postal : ………………...Ville : ……………………………………………………………………………………………...

 

Téléphone : …………………………

…………………………………...

 

E

-

mail (écrire celle

-

ci très lisiblement) : …………………………………………………………………………………………...

 

Etablissement d’affectation (

nom, ville) : ………………………………………………………………………………………….

 

IV. Votre avenir

 

V. Votre rapport au métier

 

-

 Le ministère traite

-

t

-

il selon vous le personnel enseignant avec équ

i-

té ? 

q

Oui  

q

Non

 

 

-

 Avez

-

vous le sentiment d’appartenir au corps enseignant ? 

 

q

Oui  

q

Non

 

 

-

 Pensez

-

vous que votre statut vous pe

rmet de remplir au mieux les 

missions qui vous sont confiées ? 

q

Non 

q

Oui, pourquoi ?

 

………………………………………………………………………………..  

 

 

-

 Votre

 précarité limite

-

t

-

elle vos projets personnels ? 

q

Non  

q

Oui, 

lesquels ?…………………………………………………………………….

 

 

-

 Nous sommes 40 000 non

-

ti

tulaires dans l’Education Nationale, 

peut

-

on envisager selon vous une action collective efficace pour :

 

 

   

-

 

obtenir une augmen

tation des postes aux concours 

: 

 

      

q

oui  

q

non

 

  

-

 

obtenir une garantie d’emploi 

q

oui  

q

non

 

  

-

 

obtenir un arrêt du recrutem

ent de précaires 

q

oui  

q

non

 

 

-

 Si vous en aviez la possibilité, témoigneriez

-

vous de l’insécurité de 

votre statut ? 

q

Oui  

q

Non

 

 

-

 Vous êtes vous déjà adressé à un syndicat ? 

q

Oui  

q

Non

 

 

-

 Connaissez

-

vous le S.N.E.S. ? 

q

Oui  

q

Non

 

VI. Caractéristiques individuelles

 

-

 Sexe : 

q

M  

q

F

 

-

 Année de naissance :………………….

 

-

 Situation familiale : 

q

marié(e)  

q

pacsé(e)  

q

célibataire  

 

-

 Votre conjoint a

-

t

-

il un revenu professionnel ? 

q

Oui  

q

Non

 

-

 Votre emploi procure

-

t

-

il le revenu principal de votre foyer ? 

 

  

q

Oui  

q

Non

 

Nombre d

’enfants :…………………..

 


